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ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article prévoit d’exonérer de cotisations patronales toute hausse de salaire d’au moins 10 % 
accordée à l’ensemble des salariés gagnant jusqu’à trois fois le SMIC dans le cadre d’un « contrat 
d’entreprise ».

Cette proposition engendrerait un coût considérable pour les finances publiques, au détriment de 
toute rationalité économique, avec des exonérations ne tenant ni aux caractéristiques objectives de 
l’entreprise et donc des employeurs, ni à celles du salarié, mais à une hausse ponctuelle de 
rémunération. Elle créerait de ce fait de fortes inégalités suivant les tailles et les secteurs 
d’entreprises.

De surcroît, cette exemption qui doit être compensée par le budget de l’État est totalement anti- 
redistributive puisqu’au niveau du salaire minimum et à proximité les employeurs ne paient déjà 
plus de cotisations patronales du fait des mesures décidées par la majorité présidentielle.

Au plan opérationnel, cette disposition induirait une telle complexité dans notre système de 
prélèvements et de gestion des exonérations de charges que sa mise en œuvre serait probablement 
impossible.


